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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 11/09/2025 dans l'établissement MAR-
CANT CHRISTOPHE Elevage du Klockhuis implanté 274 RUE DU BOIS BLANC 59114 Eecke. Cette 
partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.-
gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• MARCANT CHRISTOPHE Elevage du Klockhuis
• 274 RUE DU BOIS BLANC 59114 Eecke
• Code AIOT : 0003801669
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

L'élevage de chiens du KLOCKHUIS a réalisé une déclaration initiale d'une installation classée rele-
vant du régime de la déclaration le 02 avril 2019. Un récépissé de déclaration N° A-9-JDFPBMQ9V, 
correspondant à cette déclaration initiale, a été délivré par la préfecture du Nord pour l'élevage de 
100 chiens au 274 RUE DU BOIS BLANC sur la commune d'EECKE (59114). Un changement de no-
menclature intervenu le 03 décembre 2021 place ce site sous le régime de l’enregistrement.
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Thèmes de l'inspection :
•     AN25 Élevages Rétention

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environne-
ment relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas 
exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen 
de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à l’exploitant. 
Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations dans leur 
état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les infor-
mations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précé-

dente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Mon-

sieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise 
en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse ap-
profondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la 
rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

1 Taille
Arrêté Ministériel du 
22/10/2018, article 3

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois

5
Entretien des 
installations

Arrêté Ministériel du 
22/10/2018, article 7

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois
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N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

7
Accessibilité 
incendie et 

secours

Arrêté Ministériel du 
22/10/2018, article 9

Demande de justificatif à 
l'exploitant

3 mois

8
Accessibilité 
incendie et 

secours

Arrêté Ministériel du 
22/10/2018, article 9

Demande d'action corrective 3 mois

9
Accessibilité 
incendie et 

secours

Arrêté Ministériel du 
22/10/2018, article 10

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois

10

Aménagement 
des locaux-

Imperméabilit
é-Etanchéité

Arrêté Ministériel du 
22/10/2018, article 11

Demande d'action corrective 3 mois

11

Collecte, 
stockage et 

rejet des 
effluents

Arrêté Ministériel du 
22/10/2018, article 15

Mise en demeure, respect de 
prescription

8 mois

12

Collecte, 
stockage et 

rejet des 
effluents

Arrêté Ministériel du 
22/10/2018, article 16

Mise en demeure, respect de 
prescription

8 mois

13
Epandage et 

traitement des 
effluents

Arrêté Ministériel du 
22/10/2018, article 23

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois

16
Notification de 

changement 
notable

Code de l’environnement du 
15/04/2010, article R512-46-23-

II

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois

17
Traitement des 

effluents
Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 26

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois

18

Cahier 
d'enregistreme

nt des 
pratiques

Arrêté Ministériel du 
19/12/2011, ANNEXE I POINT 

IV

Mise en demeure, respect de 
prescription

3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

2
Règles d’implanta-

tion
Arrêté Ministériel du 22/10/2018, 

article 4
Sans objet

3
Prévention de la 
fuite des chiens

Arrêté Ministériel du 22/10/2018, 
article 5

Sans objet

4
Entretien des ins-

tallations
Arrêté Ministériel du 22/10/2018, 

article 7
Sans objet

6
Accessibilité incen-

die et secours
Arrêté Ministériel du 22/10/2018, 

article 8
Sans objet

14
Ventilation-

Odeurs-Poussières
Arrêté Ministériel du 22/10/2018, 

article 24
Sans objet

15 Déchets et ani- Arrêté Ministériel du 22/10/2018, Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information
maux morts article 29

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Plusieurs points sont à améliorer par l'exploitant, notamment :
• la modification d'une canalisation de récupération des effluents liquides sur un bâtiment 

permettant qu'il n'y ait pas de rejets directs dans le milieu naturel ;
• démontrer l’efficacité du traitement réalisé par la microstation et la compatibilité des rejets 

issus de cette microstation avec le milieu récepteur.
• porter à la connaissance de monsieur le préfet les modifications intervenues sur le site de-

puis la déclaration d'avril 2019 ;
• mettre en place une fumière pour le stockage des effluents solides ;
• s'assurer que la capacité de stockage des effluents liquides et solides est suffisante et ré-

pond aux obligations réglementaires ;
• mettre  en  place  un  plan  d'épandage,  un  cahier  d'épandage  et  réaliser  des  bordereaux 

d'échange d'effluents avec les prêteurs de terres concernés ;
• mettre à jour le registre d'élevage afin que l'ensemble des animaux détenus sur le site soient 

répertoriés dans ce dernier ;
• faire vérifier ses installations électriques et fournir le rapport à l'inspection et s'assurer que 

cette vérification soit faite annuellement ;
• s'assurer que la défense incendie externe est en rapport avec le danger à combattre ;
• s'assurer de la capacité et de la conformité de la mare présentée comme réserve d'eau ;
• formaliser le plan de dératisation et un registre des interventions concernant la gestion de 

ce plan ;
• mettre en place des dispositifs de rétention pour chaque produit dangereux stocké sur le 

site.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Taille

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 3
Thème(s) : Élevage, Effectif
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'enregistrement Nombre de chiens de plus de 4 mois.
Constats : 
Les bâtiments présents sur l’installation correspondent aux plans joints à la déclaration du 02 avril 
2019, cependant, des modifications ont été effectuées sans qu’elles aient été portées à la connais-
sance de monsieur le préfet : La fumière prévue sur le site n’a pas été réalisée, le site fonctionne 
donc sans capacité de stockage pour les effluents solides. Une microstation de traitement a été 
installée et sert au traitement des effluents issus du bâtiment où se trouvent les maternités. Une 
maternité proche de l’habitation a changé de destination et sert aujourd’hui pour une autre activi-
té sur le site.
Lors de l’inspection, le nombre de chiens de plus de 4 mois est de 90 chiens, cependant l’exploi-
tant nous fournit un registre d’élevage dont l’effectif ne correspond pas à l’effectif de chiens pré-
sent sur son exploitation, les chiens reproducteurs ne sont pas répertoriés.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Il est demandé à l’exploitant :

• de mettre à jour son registre d’élevage afin que tous les chiens présents sur son site soient 
répertoriés dans ce registre ;

• de porter à la connaissance de monsieur le préfet toutes les modifications apportées sur 
son site.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Règles d’implantation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 4
Thème(s) : Élevage, Implantation
Prescription contrôlée : 
Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage ou de détention sont implantés sur des terrains de nature 
à supporter les animaux en toutes saisons, maintenus en bon état, et de perméabilité suffisante 
pour éviter la stagnation des eaux. Toutes les précautions sont prises pour éviter l'écoulement di-
rect de boues et d'eau polluée vers les cours d'eau, le domaine public et les terrains des tiers.
Constats : 
Le jour de l’inspection, les parcs d’ébats accessibles à l’inspection sont correctement entretenus.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Prévention de la fuite des chiens

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 5
Thème(s) : Élevage, clôture
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  prend  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les  intrusions  et  la  fuite  des  animaux 
(conception et hauteur des clôtures, murs et cloisons, etc.). Les enclos ainsi que toutes les parties 
où les chiens sont susceptibles d'être présents sont entourés d'une clôture ou de parois empê-
chant la fuite des animaux.
La hauteur de garde de la clôture ou des parois n'est pas inférieure à 2 m, en particulier en cas de 
présence de neige ; cette hauteur minimum est de 1,8 m si l'installation n'accueille que des chiens 
dont le poids adulte ne dépasse pas 4 kilogrammes.
Constats : 
Le site est correctement sécurisé pour éviter la fuite des animaux.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Entretien des installations

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 7
Thème(s) : Élevage, pollution
Prescription contrôlée : 
L'ensemble de l'installation est maintenu propre et entretenu en permanence.
Elle dispose d'un plan de nettoyage et de désinfection.
Les bâtiments d'activités sont construits en matériaux durs, résistants aux chocs, faciles à entrete-
nir et à désinfecter.
Les sols et les murs des bâtiments d'activités sont nettoyés chaque jour et désinfectés régulière-
ment.
Les restes d'aliments non consommés sont collectés au moins deux fois par jour puis éliminés 
conformément à la réglementation en vigueur.
Dans le cas de l'utilisation de litière, celle-ci est entretenue de façon à ne pas provoquer de nui-
sances.
L'ensemble de la litière souillée par les déjections liquides et solides est enlevé chaque jour.
Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont maintenus en bon état. Les déjections solides sont 
enlevées chaque jour.
Constats : 
Lors de l’inspection,  nous constatons que les  installations sont bien tenues et  sont nettoyées 
chaque jour.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 : Entretien des installations

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 7
Thème(s) : Élevage, pollution
Prescription contrôlée : 
L'exploitant dispose d'un plan de lutte contre les animaux nuisibles. Il lutte contre la prolifération 
des insectes et des rongeurs aussi souvent que nécessaire. Un registre des traitements effectués 
est tenu à jour et mis à la disposition de l'inspection des installations classées.
Constats : 
L’exploitant réalise lui-même la lutte contre les nuisibles, cependant le plan de dératisation n'est 
pas formalisé, il n’existe pas de registre associé de suivi des interventions réalisées.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L’exploitant doit mettre en place un plan de dératisation adapté au site et tenir à jour un registre 
de suivi associé consignant l’ensemble des interventions réalisées (dates, zones traitées, produits 
ou dispositifs utilisés, résultats constatés, prestataire le cas échéant).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 6 : Accessibilité incendie et secours

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 8
Thème(s) : Élevage, Sécurité-incendie
Prescription contrôlée : 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'inter-
vention des services d'incendie et de secours.
Les véhicules stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services 
d'incendie et de secours. Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas un accès libre aux 
installations.
Constats : 
Les accès sont suffisamment dimensionnés et dégagés pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Accessibilité incendie et secours

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 9
Thème(s) : Élevage, Sécurité-incendie
Prescription contrôlée : 
I-L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une des-
cription des dangers pour chaque local ;
- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, dans les lieux présentant des risques spécifiques, à 
proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les substances d'extinction 
sont appropriées aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés.
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit 
la température de l'installation et notamment en période de gel.
Constats : 
L’exploitation est dotée d’extincteurs. Une vérification périodique a été effectuée le 7 juillet 2025 
sans que l’exploitant ne puisse justifier cette vérification.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L’exploitant fournira à l’inspection un justificatif  (facture,  rapport de vérification) attestant de 
cette vérification par l’entreprise l’ayant réalisée.
Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 8 : Accessibilité incendie et secours

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 9
Thème(s) : Élevage, Sécurité-incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant s'assure de la vérification périodique (au moins une fois par an) et de la maintenance 
des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 
Les rapports de vérification sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
II. Les installations existantes sont dotées d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, po-
teaux, etc.) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, 
bassins, citernes, etc. d'une capacité en rapport avec le danger à combattre.
III. Les nouvelles installations sont dotées d'un ou plusieurs points d'eau incendie, tels que :
- des poteaux, bouches d'incendie ou prises d'eau normalisés, d'un diamètre nominal adapté au 
débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale 
permettant la mise en œuvre des pompes des engins des services d'incendie et de secours ;
- des réserves d'eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les organes de ma-
nœuvre sont utilisables en permanence pour les services d'incendie et de secours.
Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services 
d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces points d'eau incendie.
Le ou les points d'eau incendie sont en mesure de fournir un débit global adapté aux risques à dé-
fendre, sans être inférieur à 60 mètres cubes par heure durant deux heures. Le ou les points d'eau 
incendie se situent à moins de 200 mètres de l'installation (les distances sont mesurées par les 
voies praticables par les moyens des services d'incendie et de secours).
Constats : 
L’exploitant n’est pas en mesure de justifier de la capacité et de la conformité de sa défense incen-
die externe, et en particulier de sa mare qu’il a indiqué d’une capacité de 300 m³.
Cette mare, présentée par l’exploitant comme une réserve incendie. Il n’a pas été en mesure de 
démontrer ni la conformité de cette réserve au regard de la prescription applicable, ni que la ca-
pacité de la défense incendie externe est en rapport avec le danger à combattre.
Par ailleurs, cette réserve est bien mentionnée sur les plans annexés à la déclaration du 02 avril  
2019, mais aucun justificatif n’atteste de sa capacité et de sa conformité en tant que réserve d’eau 
incendie.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Il est demandé à l’exploitant de prendre attache auprès du service départemental d’incendie et 
de secours (SDIS) afin de vérifier la conformité de sa défense externe contre l’incendie (DECI) et 
de sa réserve d’eau, sa mare. L'exploitant devra justifier la capacité de la mare.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 9 : Accessibilité incendie et secours

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 10
Thème(s) : Élevage, Installations électriques et chauffage
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant 
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues 
en bon état et vérifiées. Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règle-
ments et aux normes applicables.
Des appareils de chauffage par lampes chauffantes infrarouges peuvent être utilisés sous réserve 
qu'ils soient placés à plus de 8 m de toute matière combustible, sauf à ce qu'un mur REI 120 soit si-
tué entre ces appareils de chauffage et les matières combustibles, et de manière à prévenir tout 
danger d'incendie.
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Constats : 
L’exploitant n’est pas en mesure de justifier que ses installations électriques ont été vérifiées de-
puis moins d’un an. L'exploitant ne réalise pas la vérification de ses installations électriques alors 
qu'il doit le faire annuellement, car deux salariés sont présents sur l’installation.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Il est demandé à l’exploitant de faire vérifier ses installations électriques par un professionnel et 
de fournir le rapport de vérification à l’inspection.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 10 : Aménagement des locaux-Imperméabilité-Etanchéité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 11
Thème(s) : Élevage, pollution
Prescription contrôlée : 
I-Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs sui -
vantes :
100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux équipements de stockage des effluents d'élevage et aux 
bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 l.
II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est main-
tenu fermé.
L'étanchéité du (ou des) réservoir (s) associé (s) peut être contrôlée à tout moment.
Les produits récupérés en cas d'accident ne sont rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.
II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est main-
tenu fermé.
L'étanchéité du (ou des) réservoir (s) associé (s) peut être contrôlée à tout moment.
Les produits récupérés en cas d'accident ne sont rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.
III. Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux plu-
viales s'y versant.
Constats : 
Le jour de l’inspection, il est constaté la présence sur l’installation de fûts d’huile et de produits 
dangereux sans dispositifs de rétention.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L’exploitant est invité à mettre en œuvre un dispositif de rétention adapté pour tout stockage 
concerné prenant en compte les dispositions suivantes :

8/14



• le volume de rétention doit être au minimum égal à 100 % de la capacité du plus grand ré-
servoir ou 50 % de la capacité totale des réservoirs associés ;

• le sol des zones de stockage doit être étanche et conçu pour recueillir les liquides acciden-
tellement répandus ;

• les rétentions doivent rester étanches et vides de toute eau pluviale dès que possible, en 
cas de stockage à l’air libre ;

• les produits récupérés en cas d’accident doivent être éliminés dans des conditions régle-
mentaires, ou traités comme des déchets dangereux.

L’exploitant devra transmettre à l’inspection les justificatifs de la mise en conformité de son instal-
lation (factures, photographies, etc...).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 11 : Collecte, stockage et rejet des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 15
Thème(s) : Élevage, pollution
Prescription contrôlée : 
Les sols imperméabilisés de l'installation, les installations d'évacuation (canalisations, y compris 
celles permettant l'évacuation des effluents vers les ouvrages de stockage et de traitement, etc.) 
ou de stockage des effluents sont maintenus en parfait état d'étanchéité.
La pente des sols imperméabilisés de l'installation permet l'écoulement des effluents vers le sys-
tème d'assainissement.
A l'intérieur des bâtiments d'activités, le bas des murs est imperméable et maintenu en parfait 
état d'étanchéité sur une hauteur d'au moins un mètre.
Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de 
branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et auto-
matiques. Il est conservé dans le dossier de l'installation.
Les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments d'activité et des annexes et les eaux 
susceptibles de ruisseler sur les surfaces imperméabilisées sont collectées par un réseau étanche 
et dirigées vers le système d'assainissement des effluents.
Constats : 
L’exploitant ne dispose pas de plan à jour des réseaux de collecte des effluents.
Les sols et bas de murs des installations sont imperméables et facilement nettoyables.
L’exploitant a installé une microstation qui traite une partie des effluents liquides issus des mater-
nités sans qu’il puisse justifier l’efficacité du traitement réalisé, la qualité des rejets effectués et de 
la compatibilité de ces rejets avec le milieu récepteur.
Les effluents liquides du second bâtiment, où se trouve l’activité de pension, sont récupérés d’un 
côté par une fosse de 30 m³ et de l’autre côté par une rigole de collecte des effluents qui dé-
bouche sur un tuyau d’environ 1 mètre qui est dirigé directement dans une pâture dans laquelle se 
trouvent des ânes. Ce dispositif, permet le rejet direct d'effluent dans le milieu.
Les effluents solides sont évacués pour être stockés en bout de champs à proximité immédiate de 
l’installation. En effet, le site ne dispose pas de fumière pour le stockage des effluents solides. La 
fumière prévue sur les plans de la déclaration initiale du 02 avril 2019 n'a pas été réalisée.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L’ensemble des effluents liquides des installations doivent être collectés par l’exploitant. L'exploi-
tant doit cesser immédiatement tout rejet direct dans le milieu naturel comme demandé le jour 
de l’inspection.
Dans un délai de huit mois, Il est demandé à l’exploitant de mettre en place une fumière pour le 
stockage des effluents solides avant leur enlèvement. L’exploitant devra justifier que cette fumière 
dispose d’une capacité suffisante en accord avec la réglementation en vigueur.
L’exploitant doit justifier que ses capacités de stockage sont suffisamment dimensionnées pour re-
cueillir ses effluents liquides en accord avec la réglementation en vigueur.
L'exploitant doit disposer d'un plan à jour des réseaux de collecte de ses effluents.
Il devra fournir un descriptif précis de son dispositif de microstation et un plan permettant à l’ins-
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pection de comprendre les circuits des effluents avant traitement et le circuit des rejets après le 
traitement. Il devra démontrer l’efficacité du traitement réalisé et la compatibilité des rejets avec 
le milieu récepteur.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 8 mois

N° 12 : Collecte, stockage et rejet des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 16
Thème(s) : Élevage, pollution
Prescription contrôlée : 
Lorsqu'ils existent, les ouvrages de stockage des effluents sont dimensionnés et exploités de ma-
nière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, en cas d'épandage sur des terres agricoles, les 
capacités minimales des équipements de stockage des effluents d'élevage répondent aux disposi-
tions prises en application du 2° du I de l'article R. 211-81 du code de l'environnement et de l'arrê-
té du 19 décembre 2011 modifié susvisé.
Constats : 
Le site ne dispose pas de fumière.  Les effluents solides sont stockés directement en bout de 
champs à proximité immédiate de l’installation.
Concernant les effluents liquides, l’exploitant a mis en place une microstation, une fosse de 30 m³ 
et une canalisation de collecte permet un rejet des effluents directement dans une pâture où se 
trouvent des ânes. Ce dispositif permet un rejet des effluents directement dans le milieu naturel.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L'exploitant doit cesser immédiatement tout rejet d'effluent directement dans le milieu naturel.
Sous un délai de huit mois, l’exploitant doit mettre en place des équipements de stockage des ef-
fluents dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel en 
créant notamment des dispositifs de stockage pour ses effluents liquides et une fumière d’une ca-
pacité répondant aux dispositions de l’article R.211-81 du code de l’environnement et de l’arrêté 
du 19 décembre 2011 modifié.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 8 mois

N° 13 : Epandage et traitement des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 23
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les effluents (solides et liquides) de l'installation sont traités :
- soit dans un système d'assainissement individuel (du type fosse septique étanche, fosse à tran-
chée filtrante, etc.), sans préjudice des dispositions de la réglementation en vigueur concernant 
ces systèmes d'assainissement non collectif ;
- soit sur un site spécialisé (centre de compostage, etc.) autorisé ou déclaré au titre du livre II, titre  
Ier ou du livre V du code de l'environnement. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des 
installations classées les coordonnées du gestionnaire du site, l'accord ou le contrat passé avec ce-
lui-ci, ainsi que le relevé des quantités livrées et la date de livraison ;
- soit dans une station d'épuration propre à l'installation, dans les conditions prévues à l'article 28 
de l'arrêté du 27 décembre 2013 susvisé ;
- soit par épandage sur des terres agricoles, conformément aux dispositions ci-dessous ;
- soit par tout autre moyen équivalent autorisé par le préfet.
L'épandage est effectué conformément aux prescriptions des articles 26 à 27 de l'arrêté du 27 dé-
cembre 2013 susvisé.
L'épandage des effluents d'élevage et des matières issues de leur traitement est interdit sur les 
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cultures maraîchères.
Constats : 
L’exploitant n’est pas en mesure de nous présenter son plan d’épandage, son cahier d’épandage et 
ses bordereaux d’échanges d’effluents. Une partie des effluents liquides sont traités dans une mi-
crostation de traitement individuel installée par l’exploitant sans qu’il puisse garantir l’efficacité 
du traitement réalisé et la conformité des rejets.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Il est demandé à l’exploitant de mettre en place un plan d’épandage, un cahier d’épandage et des 
bordereaux d’échanges d’effluents avec son prêteur de terres.
L’exploitant doit justifier la conformité de son dispositif de traitement des eaux avec la réglemen-
tation  en  vigueur  concernant  notamment  les  systèmes  d'assainissement  non  collectif.  Le  cas 
échéant il démontrera le respect des prescriptions prévues au chapitre VIII de l’arrêté du 22 oc-
tobre 2018. Il devra démontrer l’efficacité du traitement réalisé et la compatibilité des rejets avec 
le milieu récepteur.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 14 : Ventilation-Odeurs-Poussières

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les bâtiments d'activité et leurs annexes sont ventilés de manière efficace et permanente.
L'exploitant prend des dispositions pour limiter les émissions d'odeurs, de gaz ou de poussières 
susceptibles de créer des nuisances de voisinage.
Constats : 
Le jour de l’inspection, les bâtiments sont correctement ventilés, il n’est pas remarqué d’odeur 
anormale.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Déchets et animaux morts

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/10/2018, article 29
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les animaux morts sont entreposés, puis enlevés par l'équarrisseur ou éliminés selon les modalités 
prévues par le code rural et de la pêche maritime.
En vue de leur enlèvement, les animaux morts sont placés dans des conteneurs étanches et fer-
més, de manipulation facile, disposés sur un emplacement séparé de toute autre activité et réser-
vé à cet usage.
Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé conformément aux modalités pré-
vues par le code rural et de la pêche maritime, sauf mortalité exceptionnelle, ils sont stockés à 
température négative dans un récipient étanche et fermé, destiné à ce seul usage et identifié.
Constats : 
L’exploitant a mis en place un congélateur afin de stocker les animaux morts avant leur enlève-
ment par l’équarrisseur.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Notification de changement notable

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 15/04/2010, article R.512-46-23-II
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 
Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 
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voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'enregistrement, et notamment du document justifiant les conditions de l'exploitation projetée 
mentionné au 8° de l'article R. 512-46-4, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du 
préfet avec tous les éléments d'appréciation.
S'il estime, après avis de l'inspection des installations classées, que les modifications sont substan-
tielles, le préfet invite l'exploitant à déposer une nouvelle demande d'enregistrement.
Une modification est considérée comme substantielle, outre les cas où sont atteints des seuils 
quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé des installations classées, dès lors 
qu'elle est de nature à entraîner des dangers ou inconvénients significatifs pour les intérêts men-
tionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1.
S'il estime que la modification n'est pas substantielle, le préfet fixe, s'il y a lieu, des prescriptions 
complémentaires, dans les formes prévues à l'article R. 512-46-22.
Constats : 
Des modifications ont été effectuées sans qu’elles n’aient été portées à la connaissance de mon-
sieur le préfet :

• La fumière prévue sur le site n’a pas été réalisée, le site fonctionne donc sans capacité de 
stockage pour les effluents solides.

• Une microstation de traitement a été installée et sert au traitement des effluents issus du 
bâtiment où se trouvent les maternités.

• Une maternité proche de l’habitation a changé de destination et sert aujourd’hui pour une 
autre activité sur le site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Il est demandé à l’exploitant de porter les modifications réalisées sur ses installations à la connais-
sance de monsieur le préfet du Nord. Pour ce faire, il réalisera un porter à connaissance au titre de 
l’enregistrement et se positionnera sur le guide de justification correspondant au régime de l’enre-
gistrement.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 17 : Traitement des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Epandage et traitement des effluents d'élevage
Prescription contrôlée : 
L'épandage sur des terres agricoles des effluents d'élevage, bruts ou traités, est soumis à la produc-
tion d'un plan d'épandage, dans les conditions prévues aux articles 27-1 à 27-5 de l’arrêté ministé-
riel du 27/12/2013 susvisé.
Constats : 
L’exploitant n’a pas de plan d’épandage concernant ses effluents d’élevage. Cependant, ses ef-
fluents solides sont valorisés par épandage.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Il est demandé à l’exploitant de mettre en place un plan d’épandage : en répondant aux objectifs 
fixés par l’article 27-2 de l’arrêté du 27/12/2013 susvisé :

• identifier les surfaces épandables, exploitées en propre ou mises à disposition par des tiers 
;

• identifier  par nature et par quantité maximale les effluents d'élevage à épandre,  qu'ils 
soient bruts, y compris ceux épandus par les animaux eux-mêmes, ou traités ;

• calculer le dimensionnement des surfaces nécessaires à l'épandage, y compris par les ani-
maux eux-mêmes, de ces effluents.

En prenant en compte pour la réalisation du plan d’épandage les éléments suivants :
• les quantités d'effluents d'élevage bruts ou traités à épandre en fonction des effluents pro-

duits, traités, exportés et reçus sur l'exploitation ;
• l'aptitude à l'épandage des terres destinées à recevoir les effluents d'élevage bruts ou trai-

tés. L'aptitude des sols est déterminée selon une méthode simplifiée approuvée par le mi-
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nistre en charge de l'écologie ;
• les assolements, les successions culturales, les rendements moyens ;
• les périodes d'épandage habituelles des effluents d'élevage bruts et traités le cas échéant 

sur les cultures et les prairies ;- les contraintes environnementales prévues par les docu-
ments de planification existants ;

• les zones d'exclusion mentionnées à l'article 27-3 du même arrêté susvisé.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 18 : Cahier d'enregistrement des pratiques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 19/12/2011, article ANNEXE I POINT IV
Thème(s) : Élevage, Cahier d’épandage
Prescription contrôlée : 
Le cahier d'enregistrement des pratiques doit être tenu à jour. Il doit être actualisé après chaque 
épandage de fertilisant azoté. Il doit couvrir la période entre la récolte d'une culture principale et 
la récolte de la culture principale suivante : il  intègre la gestion de l'inter-culture précédant la 
deuxième culture principale ainsi que les apports réalisés sur le CIE ou sur le CINE.
Le plan de fumure et le cahier d'enregistrement des pratiques portent sur une campagne com-
plète. Ils doivent être conservés durant au moins cinq campagnes.
Le plan de fumure et le cahier d'enregistrement des pratiques doivent comporter au minimum, 
pour chaque îlot cultural, les éléments suivants :
CAHIER D'ENREGISTREMENT DES PRATIQUES
Identification de l'îlot
L'identification et la surface de l'îlot cultural
Le type de sol
Interculture précédant la culture principale
Modalités de gestion des résidus de culture
Modalités de gestion des repousses et date de destruction
Modalités de gestion du couvert végétal d'interculture
-valorisation (exporté ou non exporté)
-espèce (s) ;
-dates d'implantation et de destruction (si CINE) ou de récolte, fauche ou pâturage (si CIE) ;
-apports de fertilisants azotés réalisés (date, superficie, nature, teneur en azote et quantité totale 
d'azote)
Culture principale
La culture pratiquée et la date d'implantation
Le rendement réalisé
Pour chaque apport d'azote réalisé :
- la date d'épandage ;
- la superficie concernée ;
- la nature du fertilisant azoté ;
- la teneur en azote de l'apport ;
- la quantité totale d'azote de l'apport.
Date (s) de récolte ou de fauche (s) pour les prairies.
En outre, chaque fois que des effluents d'élevage produits par l'exploitation sont épandus en de-
hors de l'exploitation sur des parcelles mises à disposition par des tiers, le cahier d'enregistrement 
doit comprendre un bordereau cosigné par le producteur des effluents et le destinataire. Ce bor-
dereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage ; il comporte l'identification des îlots 
culturaux récepteurs, les volumes par nature d'effluents et les quantités totales d'azote épandues 
et la date de l'épandage.
Constats : 
Le jour du contrôle, l’exploitant nous indique que les effluents sont épandus à proximité de l’ex-
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ploitation sur des terres qu’il a en propriété mais qui sont cultivées par un agriculteur. L’exploitant 
n’est  pas  en  mesure  de  nous  présenter  son  cahier  d’enregistrement  des  pratiques  ou  cahier 
d’épandage et les bordereaux d’échanges d’effluents.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L’exploitant doit mettre en place un cahier d’enregistrement des pratiques ou cahier d’épandage 
et réaliser des bordereaux d’échanges d’effluents avec le prêteur de terres et être en mesure de les 
présenter aux services de contrôle.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois
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